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Une tribune de Charles Millon, ancien ministre et membre de l’Avant-
Garde,  Charles  Beigbeder,  entrepreneur  et  membre  de  l’Avant-Garde,
Christian Vanneste, ancien député et membre de l’Avant-Garde et Xavier
Lemoine, maire de Montfermeil et membre de l’Avant-Garde.

10  ans  après.  10  ans  après  quoi  ?  Après  la  mort  de  la  démocratie
française. Le 29 mai 2005 qui, on s’en souvient, avait signé le rejet par une
majorité écrasante de Français (54,67%, soit  plus de 15 millions de voix) du
« traité établissant une constitution pour l’Europe » élaboré sous la houlette de
Valéry  Giscard  d’Estaing,  aurait  dû  ouvrir  le  millénaire  dans  la  fanfare  des
peuples libres et souverains, prenant enfin en main leur destin.

 Il  n’en fut rien. Il  en fut tout au contraire :  à peine trois ans plus tard, le
président Sarkozy abolissait en un tournemain et en un tour de magie le
verbe du peuple, en faisant voter au Congrès le Traité de Lisbonne.
Chant du cygne que ce référendum, fin de l’Histoire de France, enterrement de
première classe d’une nation pluriséculaire, cage dorée pour patrie fatiguée ?
Oui, mais seulement si nous le voulons et rendons les armes. Car ces dix années
auront au moins prouvé ceci à la face du monde et des eurobéats, que la voie de
l’Union technocratique est sans issue. On nous sert l’intégration forcée à coups de
réglementations et de décrets pendant que les peuples, grecs mais pas seulement,
meurent dans leur économie et aussi dans leur âme.
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Cette  UE  ne  sait  protéger  ni  les  intérêts  de  ses  peuples,  ni  ceux  de  ses
entreprises. Elle est ouverte aux quatre vents de la mondialisation et dans son
intérieur même, par la pratique du dumping social, elle détruit les économies
locales. Cette UE n’a pas de politique extérieure aboutie, ni la voix forte que le
monde  attend.  Cette  UE  est  incapable  de  trouver  une  solution  humaine  et
raisonnable à la tragédie des migrants qui traversent la Méditerranée. Cette UE
n’est plus un pont civilisationnel mais une bureaucratie opaque qui fait fermenter
dans le secret des traités de libre-échange auxquels les élus mêmes des nations
qui la composent n’ont pas accès. Bref, cette UE a vitrifié toutes les énergies
européennes.

Mais son mal vient de plus loin, et il était déjà patent dans le projet de
constitution qui  biffait  ses  racines  chrétiennes  pour  leur  préférer  les
seules Lumières. Son mal est civilisationnel, culturel, tout le monde le sait
mais  nul  n’ose  le  dire.  L’Union  européenne  s’est  édifiée  sur  des  critères
techniques, monétaires et juridiques qui ont changé une aspiration commune en
une monstrueuse machine. Les patries ne vivent pas d’abstraction, elles vivent de
symboles et d’histoire. C’est pourquoi cette Europe n’est aujourd’hui la patrie de
personne et ses forces centrifuges se sont remises en marche, témoin la tentation
du départ du Royaume-Uni.  « Les peuples sans légende seront condamnés à
mourir de froid« , savait le poète.

C’est ce qui nous attend si – et l’anniversaire de cette victoire à la Pyrrhus nous
en donne l’occasion -, nous ne refondons pas l’Europe sur sa seule pierre d’angle,
qui est son identité culturelle. Dire qui nous sommes non pour nous gargariser
nostalgiquement du passé,  mais  pour savoir  où nous allons.  Et  pour le  faire
savoir. L’Europe qui fut grande était celle des projets industriels, énergétiques,
écologiques transnationaux dans quoi chacun trouvait son compte. L’Europe qui
fut grande était celle qui ensemençait le monde de sa mesure, de sa sagesse née
du long travail des siècles, cette Europe ‘voie romaine » qu’a décrite Rémi
Brague. Cette Europe du souci des plus faibles, cette Europe qui apaisait
les douleurs du monde.

Cette  Europe-ci  n’a  pas  besoin  de  commissaires  anonymes,  ni  de  grands
banquiers indépendants, ni de juges hors sol. Elle a besoin du génie propre de ses
dizaines  de  patries,  accordées  dans  une  même  symphonie.  C’est  en  quoi
aujourd’hui, fédéralistes ou souverainistes, élèves de Schumann ou de de Gaulle,
nous pouvons nous retrouver pour brûler enfin les cous de l’hydre bruxelloise et



reconquérant  nos  frontières,  notre  identité,  nos  économie,  réveiller  l’âme
commune qui nous fait Européens.

Atlantico 29/05/2015

Migrants, traiter le problème à la
source
Valeurs actuelles 21 mai 2015

« Nous ne pouvons pas héberger toute la misère du monde ».

Evidemment. Personne n’a les capacités de le faire.

S’il est parfois bon de rappeler des évidences, cette lapalissade-ci emprisonne
toutes réflexions et tous débats sur le drame de l’immigration clandestine depuis
des années.

Des généreux d’un bien qui ne leurs appartient pas aux hâbleurs tartuffes, nos
gouvernants surfent sur le sujet, se gardant bien de sortir de cette ligne garante
de leurs étiquettes idéologiques périmées.

Ce problème ne peut se poser en ces termes et encore moins se résoudre d’un
claquement de doigts.

Ces naufrages nous révoltent tous mais ces embarcations funèbres ne sont pas les
premières et risquent de ne pas s’estomper si l’on dédaigne de s’attarder sur les
racines de cette tragédie.

Le problème de la sécurité en Méditerranée, avec ses deux rives religieusement
opposées, n’est pas neuf. Il est même très ancien.

La colonisation de l’Algérie par la France en 1830 a commencé comme ça, pour
détruire enfin la piraterie qui infestait la Mare nostrum depuis des siècles, avec
son cortège d’esclaves et de trafics.
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Si  les  termes  ne  sont  pas  les  mêmes aujourd’hui,  et  il  ne  saurait  s’agir  de
recoloniser l’Afrique du nord.

Cependant, les vagues de migrants dont l’intensité a crû ces derniers mois, en
partance de  Libye principalement  et  vers  les  côtes  italiennes,  reposent  avec
acuité  la  question  des  rapports  intra-méditerranéens  et,  plus  loin,  celle  des
rapports de l’Europe avec l’Afrique.

Ce à quoi l’on assiste en Libye, où se conjoignent les intérêts terroristes des
djihadistes  et  les  intérêts  pécuniaires  des  passeurs  ne  représente  qu’un
déplacement  géographique  de  la  vague  de  migration.

Jusqu’il y a peu, c’était par le Sahara occidental, les Canaries et les enclaves
espagnoles au Maroc que débarquaient les clandestins.

Si la situation a changé, c’est outre le chaos libyen unanimement décidé par nos
gouvernant, qu’il existe des solutions pour endiguer le flux, au moins localement.
Ainsi, dès le début des années 2000, l’Espagne a signé des accords de coopération
avec le Maroc et d’autres pays africains du littoral atlantique et mis en place des
patrouilles en mer communes.

Un succès : aujourd’hui, il y a moins de 200 migrants par an qui prennent encore
cette route de Méditerranée occidentale.

En réalité, si les naufrages nous touchent, les trois quarts des clandestins en
Europe arrivent par avion,  le plus souvent munis d’un visa.  Une fois celui-ci
expiré, les personnes restent sur le sol européen. Il y a donc des flux continus, et
c’est à leur source même qu’il convient de les tarir.

Deux questions conjointes se posent donc à l’Europe :  comment rétablir  des
structures  politiques  dans  les  pays  pourvoyeurs  de  migrants,  de  façon  à  y
stabiliser les populations ?

Et comment refondre la politique d’accueil  de l’Europe même, qui fonctionne
aussi comme une pompe aspirante, laissant croire aux migrants qu’ils y gagneront
le paradis ?

Certains réclament une politique de défense plus agressive de la part de l’Union
européenne, notamment pour bloquer les bateaux dès les ports libyens. Pourquoi
pas ?



Mais l’on ne fera que retarder la solution du problème, dont les racines sont bien
plus lointaines.

Elles se trouvent en Afrique noire où de fait, l’Europe a abandonné toute politique
de coopération cohérente et structurée.

Et un à un, les pays de la bande sahélo-saharienne, depuis le Mali jusqu’à la
Somalie, basculent dans le chaos ou sous la botte islamiste.

Partout, faisant fonds sur la fragilité des régimes locaux, les fondamentalistes
musulmans  utilisent la même technique de terreur, qui consiste à dépeupler à
terme les provinces, pour qu’il  n’y reste que les musulmans, créant donc les
conditions favorables à l’exil vers une terre plus accueillante.

Le terrorisme musulman vient donc se superposer à la pauvreté économique déjà
présente  dans  nombre  de  ces  pays.  Et  en  tous  lieux,  les  chrétiens  sont  les
premières victimes : depuis ces migrants qui auraient été passés par-dessus bord
par leurs compagnons d’infortune, au motif qu’ils étaient chrétiens jusqu’à ces
Ethiopiens exécutés par Daesh en Libye pour le même motif, après les Coptes qui
avaient subi le même sort.

Au Kenya, le 2 avril, le massacre de Garissa est venu confirmer cette triste réalité
: les Chebabs venus de Somalie ou recrutés dans la population locale déshéritée
ont trié les étudiants, mettant d’un côté les musulmans, de l’autre les chrétiens.
Le  but  est  atteint  :  les  chrétiens  fuient  Garissa.  Selon  le  porte-parole  des
Chebabs, l’attaque de l’université se justifiait parce que « c’est un plan pour
répandre le christianisme et l’infidélité ». Le discours est clair.

Au Niger, une attaque du groupe islamiste Boko Haram samedi 25 avril aurait
coûté la vie à une cinquantaine de soldats basés près du lac Tchad.

Au  Tchad  même,  le  président  pourtant  puissant  Idriss  Déby  se  montre  très
inquiet.

Alors qu’il a déjà affaire à la Libye et à Boko Haram, des troubles dans le sud du
pays,  notoirement dominé par le nord,  mais où se trouve le pétrole,  ont fait
récemment un mort.

Alors que le régime d’Idriss Déby assure un semblant de stabilité dans la région,
il serait dramatique qu’une rébellion se déclenche à l’intérieur du pays.



Au Soudan du Sud, depuis un an et demi, une guerre tribale sévit qui plonge le
jeune pays dans une situation humanitaire dramatique.

En Erythrée, dont le terrifiant régime, qui ne peut être comparé aujourd’hui qu’à
celui de la Corée du nord pour l’usage de la torture, la population sous les armes
et la coupure avec le reste du monde, d’après le Haut Commissariat aux réfugiés,
ils sont plus de 220.000 à avoir fui depuis 2011, soit 5% de la population. Chaque
mois,  3000  jeunes  Erythréens,  garçons  et  filles,  traversent  la  frontière
éthiopienne.

Un évêque local a récemment parlé de « dépeuplement ».

Ainsi  se  conjuguent  misère,  instabilité  politique et  terrorisme islamique pour
mettre à feu et à sang la moitié de l’Afrique.

Il est temps que le monde, et l’Europe au premier rang, s’en préoccupe et
prenne les moyens nécessaires avant que la Méditerranée ne devienne la
patrie de la misère humaine.

Charles Millon, ancien ministre,

Le  Pape  devant  l’Europe  et  le
monde
On aurait tort de recevoir les deux discours du Pape François le 25 novembre
dernier,  devant le Parlement européen et le Conseil  de l’Europe, comme des
allocutions anecdotiques et circonstancielles.

Tort aussi de penser qu’elle s’adressait exclusivement aux citoyens européens et à
leurs représentant.

Le  souverain  Pontife  y  dessine  une  perspective  géopolitique  pour  le  monde
entier,à  charge pour  les  gouvernements  et  les  institutions  internationales  de
l’appliquer.
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Certainement, le pape n’a toujours pas de divisions, selon le bon mot de Staline :
cela n’empêche pas la diplomatie vaticane de demeurer l’une des plus influentes
du monde, comme le premier pas vers une réconciliation entre Cuba et les Etats-
Unis vient de le prouver.

C’est même sans doute cette absence de puissance matérielle, cette « politique de
la faiblesse », qui constitue le cœur du succès de cette géopolitique catholique.

Les discours de François ont eu pour but, en effet, de rappeler aux instances
européennes, mais aussi aux puissants du monde entier, la nécessité du recours à
une vraie universalité pour parvenir à organiser autrement la planète.

Il s’agit selon lui de « maintenir vivante la réalité des démocraties est un défi de
ce moment historique, en évitant que leur force réelle – force politique expressive
des  peuples  –  soit  écartée  face  à  la  pression  d’intérêts  multinationaux  non
universels,  qui  les fragilisent et  les transforment en systèmes uniformisés de
pouvoir financier au service d’empires inconnus. »

Le pape conteste ainsi formellement la croyance, bien ancrée depuis plusieurs
siècles  dans  l’esprit  des  occidentaux,et  croyance  que  l’accélération  de  la
mondialisation a décuplé ces dernières décennies, en une humanité que le seul
« doux commerce » unirait et rendrait fraternelle.

C’est une critique adressée, certes, à l’union européenne actuelle qui s’est fondée
sur une monnaie et  un marché unique,  au risque de détruire  les  économies
nationales et locale, mais aussi aux grands ensembles prométhéens qui tentent de
se constituer partout sur le globe, comme ce Traité transatlantique que négocient
Europe et États-Unis : « On constate avec regret, affirme-t-il sans détours, une
prévalence  des  questions  techniques  et  économiques  au  centre  du  débat
politique ». Ce qui induit selon lui une destruction générale des rapports humains.

Il ne faut pas considérer les paroles du Saint-Siège comme relavant seulement
d’une question morale, que l’on pourrait admettre ou refuser de manière privée :
elles ont aussi une portée générale, c’est-à-dire politique, et concernent à ce titre
tout le monde.

Notamment quand il assure que l’on assiste à « une revendication toujours plus
grande des droits individuels, qui cache une conception de la personne humaine
détachée  de  tout  contexte  social  et  anthropologique,  presque  comme une  «



monade » (μονάς),  toujours plus insensible aux autres « monades »présentes
autour de soi », les implications sociales et politiques de cette situation, si elle est
vraie, sont vertigineuses et dramatiques.

Dans le sens où l’on subit une dénaturation de la démocratie, non plus conçue
comme ce régime capable de protéger les minorités, mais seulement comme une
puissante machine à satisfaire les désirs uniformes des masses.

Ainsi, « si le droit de chacun n’est pas harmonieusement ordonné au bien plus
grand, il finit par se concevoir comme sans limites et, par conséquent, devenir
source de conflits et de violences » :ce que l’on constate notamment dans le
développement planétaire de l’islamisme, dont l’État islamique constitue le cas
d’école.

Liberté  est  donnée  à  une  idéologie  d’appliquer  aveuglément  ses  conditions
totalitaires, au détriment des minorités présentes.

«  Quelle  dignité  existe  vraiment,  quand  manque  la  possibilité  d’exprimer
librement  sa  pensée  ou  de  professer  sans  contrainte  sa  foi  religieuse  ?  »,
demande François.

Et la démocratie libérale déchue se trouve dans l’impossibilité de répondre à cet
état de fait qui pourtant la nie complètement parce qu’elle a oublié qui elle était
et d’où elle venait.

Le discours du Pape est éclairant, géopolitiquement, en tant qu’il arrive à lier
harmonieusement vocation universelle de l’Europe et respect des identités.

« Je suis convaincu, dit-il, qu’une Europe capable de mettre à profit ses propres
racines religieuses, sachant en recueillir la richesse et les potentialités, peut être
plus facilement immunisée contre les nombreux extrémismes qui déferlent dans le
monde d’aujourd’hui, et aussi contre le grand vide d’idées auquel nous assistons
en Occident ».

Alors que le terrorisme islamique déferle partout,  notamment en Europe, cet
appel à une connaissance neuve de ce qui nous fonde exige une réponse.

Réponse non pas égoïste,  d’un nationalisme qui se renfermerait  derrière une
identité pure fantasmée, mais réponse ouverte et constructive, généreuse, parce
qu’« à côté d’une Union Européenne plus grande, il y a aussi un monde plus



complexe, et en fort mouvement.

Un monde toujours plus interconnecté et globalisé, et donc de moins en moins «
eurocentrique ».

La destinée de l’Europe,  que l’on a tendance à oublier,  est  certainement de
« prendre soin de la fragilité des peuples et des personnes », et de répondre « aux
nombreuses injustices et persécutions qui frappent quotidiennement les minorités
religieuses, en particulier chrétiennes, en divers endroits du monde ».

Mais  voilà  qui  exige,  au-delà  des  paroles,  une  intelligence  de  la  situation
géopolitique mondiale actuelle.

Par  exemple,  l’alignement  complet  de l’Europe sur  la  politique de puissance
américaine répond-il à cette demande de complexité ?

Certainement non, comme les cas ukrainien, syrien et libyen l’ont montré.

L’acharnement unilatéral contre le régime de Bachar el Assad a durablement
aveuglé nos gouvernants qui n’ont pas vu que derrière lui, et contre lui, il y avait
pire ; la mise au pilori de Vladimir Poutine a réduit l’Union européenne au rang
de valet pusillanime des intérêts américains en Ukraine ; l’attaque irréfléchie de
Mouammar Kadhafi a in fine libéré des forces délétères dans toute l’Afrique que
nous sommes maintenant incapables de contrôler.

Où l’on voit que l’oubli de la complexité du monde, et notamment des minorités
qui  le  composent,  comme les  chrétiens  d’Orient,  la  réaction  épidermique  et
simplette sous l’aiguillon médiatique, sont des trahisons de l’esprit européen de
mesure et de protection des faibles.

Les discours du Pape François, s’ils étaient écoutés et pris en compte, pourraient
constituer  l’amorce  d’une  reconstruction  des  rapports  sociaux  internes  aux
nations  occidentales,  où  la  subsidiarité,  la  question  des  limites  seraient
réellement prises en compte ; mais aussi d’une « nouvel ordre »du monde plus
équilibré, et enfin réellement humaniste.

Publié par Charles Millon · 6 février 2015, 10:43
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L’Algérie à la croisée des chemins
Publié par Charles Millon · 16 avril 2014, 10:11
Même si la démocratie est loin d’y briller, même si la vertu de ses dirigeants est
sujette à caution, l’Algérie demeure aujourd’hui, alors que le Sahel s’est embrasé
et que les printemps arabes ont déstabilisé tout le nord du continent, un havre de
stabilité pour l’Afrique et le versant méridional de la Méditerranée.

Mais les quinze dernières années de paix relative qu’a connues le pays, après la «
décennie de sang » où la lutte féroce de l’armée contre les islamistes fit des
dizaines de milliers de morts, pourraient dans les temps qui viennent n’être plus
qu’un heureux souvenir.

Des forces contradictoires s’agitent dans ce grand pays qui n’arrive toujours pas à
trouver son équilibre interne.

L’état  du  pays,  pourtant  riche  en  hydrocarbures  et  en  minerais,  demeure
économiquement désastreux.

L’ordre règne, mais la prospérité reste confinée dans les cercles étroits de la
clientèle des hommes de pouvoir.

Le  taux  de  chômage des  jeunes  dépasse  toujours  les  20% selon les  chiffres
officiels, qui ne sont pas toujours fiables. Il pourrait être largement supérieur.

Dans un pays dont la population a plus que triplé en cinquante ans, et même si le
taux d’accroissement naturel  a tendance à diminuer ces dernières années,  le
logement, les infrastructures routières, scolaires ou hospitalières sont toujours
trop rares, désuets ou défectueux.

Surtout, 98% des exportations du pays sont le fait des seuls hydrocarbures, une
manne qui,  si  elle  a  permis  à  l’Algérie  de se désendetter  et  de rétablir  ses
comptes, a tendance à diminuer avec le temps.

Les autres secteurs, comme l’agriculture, les industries ou les services, restent
peu compétitifs.
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Le pays qui du temps de la colonisation française était exportateur de matières
premières alimentaires, doit maintenant importer 60% de sa consommation.

Enfin, l’administration qui fut longtemps le principal employeur du pays a été
décimée avec le passage à l’économie de marché acté durant la décennie 90.

La  corruption  continue  d’y  régner  et  les  divers  blocages  et  pots‐de‐vin
découragent  les  investisseurs  extérieurs  ou  intérieurs.

Alors que ses deux voisins, le Maroc et la Tunisie, ont réussi depuis longtemps à
développer une industrie du tourisme florissante, l’Algérie est encore balbutiante
dans ce domaine et souffre toujours de son image de pays peu sûr, en état de
guerre civile larvée.

Sur le plan purement géopolitique, l’Algérie aurait pourtant les moyens de jouer
son rôle de grande puissance régionale.

Il lui faudrait déjà commencer par régler ses différends territoriaux avec le Maroc
et envisager de créer une véritable union du Maghreb dont elle constituerait le
centre.

Mais les rivalités nationales ne semblent pas s’apaiser avec le temps.

L’Algérie est surtout aujourd’hui en contact direct avec les régions sahéliennes où
couve le feu islamiste.

Si elle a appris de sa malheureuse expérience avec les GIA à maîtriser sur son
territoire le terrorisme, il lui reste à sécuriser les grands espaces désertiques du
sud où prolifèrent les cellules nomades djihadistes nouvelle manière.

La  chute  de  Kadhafi  ayant  entraîné  la  constitution  de  nombreuses  cellules
djihadistes dans la région, le risque de chaos n’est jamais loin.

Témoigne  aussi  de  cette  inquiétude  du  gouvernement  algérien  l’autorisation
donnée aux avions français lors de l’intervention au Mali de survoler le territoire
national, une exception pour un pays jaloux de sa souveraineté, surtout vis‐a‐vis
de l’ancienne puissance coloniale.

Malgré  elle,  l’Algérie  se  retrouve  aujourd’hui  au  centre  du jeu  complexe  de
l’Afrique du nord où ces trois dernières années toutes les cartes ont été rebattues,



depuis l’Egypte jusqu’au Mali, en passant par la Libye et la Tunisie.

Si son gouvernement donne le moindre signe de faiblesse, nul doute que ses
ennemis,  intérieurs  comme  les  autonomistes  kabyles  ou  les  islamistes,  ou
extérieurs  comme les  djihadistes,  en  profiteront  pour  rallumer  la  mèche  du
conflit.

L’Union européenne comme d’ailleurs toutes les autres puissances du monde qui
y ont des intérêts, particulièrement les Etats‐Unis et la Chine, seront avisées de
garder sur le pays un œil vigilant, sous peine de voir le chaos se répandre un peu
plus.

Seul pôle puissant et stable de la région, avec le Maroc, l’Algérie demeure la clef
d’une Afrique du nord et sahélienne apaisée.

Charles Millon


